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 Politique

DIALOGUE POLITIQUE : LES 5 THÈMES DE DISCUSSIONS RETENUS PAR L’OPPOSITION
ET LE GOUVERNEMENT

Après quelques semaines d´arrêt, la séance de reprise de la 5e phase du dialogue politique inclusif s´est
tenue, hier jeudi 20 janvier 2022, à la Primature, sous la présidence du ministre de l’Intérieur et de la
Sécurité, Vagondo Diomandé. A l´ordre du jour, la présentation des thèmes de discussion proposés par les
partis politiques et le chronogramme. Après le discours introductif du ministre Vagondo Diomandé, les
échanges  ont  commencé.  A  l’issue  de  ceux-ci,  cinq  thèmes  de  discussions  ont  été  retenus  après
compilation  des  thèmes  de  références  (TDR)  déposés  par  chaque  partie.  Recomposition  de  la
Commission  électorale  indépendante  (CEI),  mesures  d’apaisement  pour  la  décrispation  de
l’environnement politique,  révision de la  liste  électorale,  révision du code électoral  et  la  réconciliation
nationale. Ce sont ces thèmes autour desquels les discussions vont avoir lieu à partir du jeudi 27 janvier
2021.

DÉCÈS DE LAMBERT AMON TANOH : LES CONDOLÉANCES DU COUPLE PRÉSIDENTIEL
À LA FAMILLE ÉPLORÉE

Ancien ministre de l’Education nationale et père de Marcel Amon Tanoh, secrétaire exécutif du Conseil de
l’Entente, Lambert Amon Tanoh est décédé le jeudi 13 janvier 2022. Il était âgé de 96 ans. Suite à ce
malheur, le couple présidentiel a tenu à traduire ses sincères condoléances et tout son soutien à la famille
de l’illustre disparu. De ce fait, c’est à la tête d’une forte délégation que la Première Dame Dominique
Ouattara s’est rendue, dans l’après-midi du jeudi 20 janvier 2022, à la résidence de M. Lambert Amon
Tanoh situé aux II Plateaux Vallon. L’épouse du Chef de l’Etat et les membres de sa délégation ont été
accueillis par les membres de la famille du disparu avec à leur tête Marcel Amon Tanoh. La délégation de
l’épouse du Chef de l’Etat était composée de Madame Florence Achi, épouse du Premier Ministre, des
ministres Touré Mamadou (porte-parole de la délégation de la Première Dame),  Kaba Nialé,  Mariatou
Koné et  de  bien  d’autres  personnalités.  Au nom du couple  présidentiel,  Touré  Mamadou a  traduit  le
soutien et les condoléances du Chef de l’Etat et de la Première Dame Dominique Ouattara à la famille
éplorée.

 Economie

BONNE GOUVERNANCE, DÉCLARATION DE PATRIMOINE : LE NOMBRE D’ASSUJETTIS
PASSE À 7 000 EN 2021 CONTRE 5 000 EN 2020

«  La  déclaration  de  patrimoine  est  un  moyen  de  prévention  dans  le  contexte  de  la  lutte  contre  la
corruption.  Cette  opération a  été lancée en 2015.  En 2020,  nous avons identi�é 5 000 assujettis,  ce
nombre est passé à 7 000 en 2021. Nous avons un taux de déclaration de l’ordre de 79% », a indiqué Henri
Augustin Aka, le Secrétaire général de la HABG. C’était au cours d’une séance de travail relative à la mise
en place d’une plateforme collaborative entre la Haute autorité pour la Bonne gouvernance (HABG) et
l’Observatoire du Service public (OSEP),  hier,  jeudi  20 janvier 2022. A l´en croire,  certaines catégories



d’assujettis sont en bonne position, notamment les membres du gouvernement et les gouverneurs.

PRIX AFRICAIN DE L´ALIMENTATION : LES CANDIDATURES 2022 OUVERTES

Le Comité du Prix africain de l´alimentation a annoncé le lancement des nominations pour l´édition 2022
du Prix africain de l´alimentation. Le Prix récompense une personne ou une institution qui mène l´effort
pour changer la réalité de l´agriculture en Afrique. Il rend hommage aux Africains qui prennent en main le
programme  agricole  du  continent,  met  en  lumière  des  initiatives  audacieuses  et  des  innovations
techniques qui peuvent être reproduites sur tout le continent a�n de créer une nouvelle ère de sécurité
alimentaire et d´opportunités économiques pour tous les Africains. Les candidatures seront clôturées le
lundi 16 mai 2022. Le Prix est doté de 57,4 millions de FCFA.

HIER À LA « TRIBUNE DU PATRIOTE » : LE MINISTRE FÉLIX ANOBLÉ PARLE DES
ACQUIS ET PERSPECTIVES POUR LES PME

Le  ministre  de  la  Promotion  des  Petits  et  moyennes  entreprises  (PME),  de  l´Artisanat  et  de  la
Transformation du secteur informel, Félix Anoblé, était l’invité de la tribune dénommée la « Tribune du
Patriote ». Il a présenté les missions de son département, ses acquis et ses perspectives. « Il convient de
rappeler que le ministère est chargé du suivi et de la mise en œuvre de la politique du gouvernement en
matière  de  promotion  des  PME,  de  l’artisanat  et  de  la  transformation  du  secteur  informel.  Le
gouvernement qui a fait du secteur privé ivoirien, le levier de la création de richesses et d’emplois décents
et durables, entreprend de nombreuses actions en faveur de ce secteur important pour le développement
économique de notre pays ». Le membre du gouvernement a indiqué que les PME réalisent des chiffres
d’affaires compris en zéro et 1 milliard de FCFA. Les Pme constituent, a dit le ministre, près de 98% des
entreprises du secteur privé ivoirien. Soit environ 60 000 Pme formelles, et près de 150 000 entreprises
informelles.

 Société

AIDE AUX DÉMUNIS À TRAVERS LES FILETS SOCIAUX : LE GOUVERNEMENT VEUT
ENRÔLER TOUS LES AYANTS-DROITS EN UN MOIS

« Nous allons faire un planning d’enrôlement des �lets sociaux et chacun de vous dira combien il a enrôlé.
Vous devez enrôler tous les �lets sociaux en un mois, raison pour laquelle vous devez être actifs a�n que
l’on  vous  sente  sur  le  terrain  ».  C’est  la  recommandation  faite  le  19  janvier  dernier  aux  directeurs
régionaux de la protection sociale par le ministre de l’Emploi et de la Protection sociale, Adama Kamara. Il
a  expliqué  que  son  ambition  est  que  les  démunis  éligibles  aux  �lets  sociaux  et  leurs  ayants-droits
pro�tent de la mesure de protection instaurée par le gouvernement à leur endroits. Le ministre a demandé
à ses collaborateurs de convaincre les acteurs du secteur informel « à travers les mots justes », a�n que
ces derniers arrêtent d’ignorer les instruments mises en place pour leur épanouissement.

EMPLOI JEUNES : LES CHIFFRES DES PROJETS ET PROGRAMMES LIVRÉS

Le Président de la République,  Alassane Ouattara,  à son accession au pouvoir  d’Etat en 2011,  inscrit
l’insertion professionnelle des jeunes au nombre de ses priorités. Il se savait en effet attendu sur cette
question mais aussi sur celles relatives à la formation, au �nancement des initiatives des jeunes et à la
promotion d’emplois jeunes. Son gouvernement met donc en route des programmes et projets ainsi que
des réformes institutionnelles pour lutter contre le chômage des jeunes. Dans cette dynamique, a été mis
en place, un programme présidentiel visant la création d´un million d´emplois sur la période 2011-2015.
Dans le cadre du programme social du gouvernement 2019-2020, ce sont 17 675 jeunes qui ont béné�cié
de formation quali�ante, de chantier école. Le tout d’une valeur de 14,3 milliards de FCFA. Ces efforts ont
contribué à l´amélioration des indicateurs en matière d’insertion des jeunes. Le gouvernement s’est �xé



un objectif de 8 millions d’emplois à créer d’ici à 2030.

FORMATION PROFESSIONNELLE : LE MINISTRE N’GUESSAN KOFFI S´ENGAGE À
REDYNAMISER LE FDFP

Le  ministre  de  l’Enseignement  technique,  de  la  Formation  professionnelle  et  de  l’Apprentissage,
N’Guessan Ko�, a effectué, le jeudi 20 janvier 2022, une visite d´imprégnation dans les locaux du Fonds
de développement de la formation professionnelle (FDFP), situé à Treichville boulevard Valery Giscard
d’Estaing.  Un  temps  d´immersion  qui  a  servi  de  prétexte  au  ministre  pour  a�cher  ses  ambitions
relativement audit Fonds. A ce propos, il s´est engagé à redynamiser le FDFP pour en faire une véritable
institution de formation des entreprises par excellence. A l’en croire, la mise en œuvre effective passe par
plusieurs orientations.

 Sport

GROUPE E : LA CÔTE D´IVOIRE ÉLIMINE L’ALGÉRIE ET ATTEND L’EGYPTE

Les Eléphants ont corrigé les Fennecs d´Algérie (3-1), le jeudi 20 janvier 2022, au stade de Douala Japoma
au Cameroun. Dans une a�che quali�ée de �nale du groupe E de la 33e CAN, les Eléphants ont été
sensationnels.  Alors que les Fennecs devaient gagner pour s´offrir  les huitièmes,  ils  sont lourdement
tombés face à une équipe déterminée et métamorphosée de la Côte d´Ivoire. Après avoir renvoyé l’Algérie
à la maison, la Côte d’Ivoire attend l’Egypte. Et les Pharaons sont avertis.

  VU SUR LE NET

 Politique

UNE CÔTE D´IVOIRE SOLIDAIRE : UN AMBITIEUX PROGRAMME QUI PLACE L´HOMME
AU CENTRE DE L´ACTION PUBLIQUE

Porté par l´ambition de rehausser l’économie de la Côte d’Ivoire, consolider la paix et la stabilité, renforcer
le leadership du pays dans la sous-région et à l’international, améliorer les conditions et la qualité de vie
de  ses  concitoyens,  le  Président  de  la  République,  Alassane  Ouattara  a  mis  en  place  un  ambitieux
programme dénommé "Une Côte d´Ivoire solidaire", sur la période 2021-2025, qui met l´homme au centre
de l´action publique. Ce programme, « Une Côte d’Ivoire Solidaire », vise à consolider les acquis des dix
dernières années et à accélérer la transformation économique et sociale de la Côte d’Ivoire avec une
participation plus importante de toutes les forces vives de la Nation. Pour y arriver, le projet « Une Côte
d’Ivoire Solidaire » est bâti sur cinq piliers. Il s’agit, notamment de la stabilité, la création de richesse et
d’emplois, une compétitivité accrue de l’économie, une administration plus performante et plus engagée
et l’Homme au cœur de la Côte d’Ivoire solidaire. (Source : CICG)

 Economie

AUDITS DANS LES SOCIÉTÉS D’ETAT : LE GOUVERNEMENT SE RÉSERVE LE DROIT
D’EN TIRER TOUTES LES CONSÉQUENCES UNE FOIS LES RÉSULTATS DISPONIBLES

Le porte-parole  du gouvernement,  ministre  de la  Communication,  des Médias  et  de  la  Francophonie,
Amadou Coulibaly, est revenu, à l’occasion du point de presse du Conseil des ministres le 19 janvier 2022
à Abidjan, sur les audits diligentés dans plusieurs sociétés d’Etat, indiquant que le gouvernement qui les a
commandités en tirera toutes les conséquences, une fois les résultats disponibles. Le ministre Amadou



Coulibaly a rappelé que les audits qui sont "un instrument de bonne gouvernance", ont été commandités
par  le  gouvernement  qui  a  décidé,  à  un  moment  donné,  qu’il  fallait  regarder  dans  la  gestion  des
Établissements publics nationaux (EPN). "Ils ont été commandités par le gouvernement, sans contraintes
et en toute responsabilité", a précisé le porte-parole du gouvernement. (Source : CICG)
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